
 

 

 

 

La publication par le Gouvernement français, le 20 septembre 2019, d’un « Agenda 

Rural pour la France » et la déclaration de la présidente de la Commission 

européenne en ouvrent la voie ! 
L’Agenda Rural pour la France, qui fait en particulier écho à l’appel initial de RED « Pour un Agenda Rural 

Européen » (2016), soutenu par les organisations du Mouvement Européen de la Ruralité, puis au vote par le 

Parlement Européen (le 3 octobre 2018) de la résolution en faveur d’un Agenda Rural Européen, illustrent 

l’enjeu et la nécessité d’une prise en compte de la valeur ajouté singulière des territoires ruraux pour 

relever les défis Européens du présent et de l’avenir. 

L’engagement par le sommet de la Grande Région transfrontalière de la mise en œuvre d’un Centre de 

Référence de la Ruralité (sur impulsion du ministre Wallon de la Ruralité et en collaboration avec RED) en est 

une autre expression de dimension interrégionale et européenne 
 

RED, entend rappeler que l’objectif d’Agenda Rural Européen, qui devra traduire l’ambition exprimée par la 

Présidente de la commission européenne, a pour impératifs : De proposer des perspectives claires de 

développement durable pour la diversité des territoires ruraux, d’intégrer les accords de la cop 21, de 

favoriser le développement de coopérations intelligentes entre territoires ruraux et urbains et de mobiliser 

les citoyens des communautés rurales. Il s’agit là de signaux forts et mobilisateurs attendus pour fonder la 

certitude des citoyens qu’ils peuvent agir avec et par l’Europe dans leurs territoires de vie et d’activité ! 

 Les citoyens appellent en effet, par leurs votes à : 

- Une clarification des objectifs sociaux et économiques européens dans une Europe, mondialisée et 

élargie, qui est moins protectrice  

- Plus de cohésion. Ils attendent une traduction effective de cet enjeu dans les programmes opérationnels 

des Etats membres et des régions. L’article 174 du traité de Lisbonne en exprime l’enjeu et la nécessité ! 

- Une prise en considération réelle de leurs droits fondamentaux (Charte des droits fondamentaux) 

 Les citoyens revendiquent aussi d’être associés à la définition et mise en œuvre des politiques 

publiques et des programmes opérationnels régionalisés.  

Les instances européennes l’avaient préconisé pour la période 2014-2020 (Cadre stratégique commun pour 

les FESI) et inscrit en option dans le préambule des accords de partenariat. Les citoyens l’ont trop rarement 

observé. 

Préconisations de RED pour une valorisation optimale du potentiel des territoires 

ruraux en misant sur le génie de leurs communautés  
« Le génie et la résilience des territoires et citoyens, investis dans leurs territoires, pour relever les défis 

européens et nationaux »  

- Formaliser l’Agenda Rural Européen attendu dans le corpus politique et stratégique de l’union 

européenne (Pacte vert, cohésion, PAC…) et dans les accords de partenariats : 

o Une transcription attendue dans les orientations politiques (Cohésion, plan stratégiques PAC) et 

budgétaires ainsi que dans les règlements des fonds structurels et d’investissement : FEDER, FSE, 

FEADER, FEAMP (cadre stratégique commun) 

RED appelle à inscrire un Agenda Rural Européen dans le 

corpus politique et règlementaire de l’Union Européenne ! 
« Plaidoyer pour une Europe, en interaction avec les citoyens, qui mise sur tous ses 

territoires ! » 
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o Un cadre politique et réglementaire indispensable au Rural proofing (Conclusions du séminaire 

COR/RED du 4 Mai 2017),  

o Un éclairage pour la mise en œuvre des préconisations de l’expérimentation RURban (Interrelations 

rural-Urbain) dont le chantier s’est poursuivi à l’échelle de l’espace OCDE 

- Formaliser la notion de territoire rural : RED, qui en avait déjà fait inscrire une définition dans le 

glossaire Européen en 2006, a établi un groupe de travail interne pour en projeter et promouvoir la valeur 

ajoutée. Il sera n très prochainement ouvert aux organisations du MER. 

- Affirmer la reconnaissance des territoires ruraux en pôles de développement et d’innovation. Une 

reconnaissance, qui mise sur des réseaux d’échange entre acteurs et territoires et qui doit s’affirmer en 

cadre de référence pour les « smart villages » ou « smart rural territories » : 

- Inscrire l’approche CLLD/LEADER et le développement territorial intégré en cadre de référence 

réglementaire (accord de partenariat) pour la mise en œuvre des politiques européennes et des 

programmes régionalisés européens (Les objectifs du pacte vert en nouvelle justification). Il s’agira 

dans ce cadre de miser sur des territoires de projet et : 

o De stimuler et de fédérer l’engagement des citoyens, des réseaux interterritoriaux d’échange 

entre acteurs et de l’innovation. Objectifs : Dépasser les handicaps démographiques, 

géographiques et naturels 

o D’intégrer dans les stratégies de développement des territoires de projet, en accompagnant 

leurs définition et mise en œuvre, des thématiques spécifiques : 

 Services de proximité, éducation, emploi et formations, mobilité, 

 Culture comme vecteur de médiation sociale, d’attractivité et d’anticipation territoriale aux 

mutations d’un monde en transformation. 

 Biodiversité, énergie et climat, 

 Habitat et cadre de vie, logements et performance énergétique,  

 Attractivité, tourisme durable et sports de nature. 

o De proposer et financer, dans le cadre des dispositifs territoriaux de développement et des FESI, 

des mesures de soutien à la formation et à l’innovation.  

o D’inscrire les mesures de soutien à l’émergence et au développement de « Smart villages », 

à l’échelle de villages ou de territoires dans le cadre des stratégies territoriales CLLD de 

développement. Il est ainsi impératif de garantir l’accès au très haut débit et la prise en considération 

les transitions numériques, écologiques, climatiques, sociétales…  

- S’affranchir de l’amalgame Rural /Agricole, qui pénalise les enjeux de développement actuel et futurs 

des territoires et des agricultures, en conjuguant leurs potentiels de développement dans le cadre des 

stratégies intégrées de développement local : stimuler les coopérations entre agricultures familiales et 

territoires (Plans territoriaux d’alimentation, énergies durables territorialisées, tourisme durable, 

coopérations villes/territoires ruraux, services, matériaux durables…). Le Pacte Vert, les transitions 

écologiques et numériques et les options de cofinancement pour le FEADER militent notamment 

pour cette approche ! 

- Mobiliser, en en reconnaissant la valeur ajoutée européenne, les territoires maritimes et continentaux 

éloignés. Ce sont aussi des terres d’innovation dans des régions stratégiques pour l’Europe 

- Mobiliser, de manière convergente et proactive, toutes les ressources budgétaires de l’Union 

Européenne pour financer les stratégies des territoires de projet. La proposition de RED en faveur 

d’un « interfonds » européen en référence. 

- Tirer le meilleur parti de l’organisation européenne multi-niveau, en favorisant des interrelations 

optimisées entre la commission Européenne, les Etats membres et leurs régions. En Enjeu : Une plus 

grande efficacité, une meilleure lisibilité du projet européen pour les citoyens, une dynamisation de 

l’attractivité des territoires à handicaps naturels et géographiques et ceux impactés par la 

dépopulation. La caractéristique de l’Europe c’est d’être partout habitée. La charte des droits 

fondamentaux et l’article 174 du traité en référence.  
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